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Les présentes clauses précisent et complètent, au besoin, les dispositions des conditions générales applicables. Sauf si les conditions particulières en disposent autrement, les dispositions des conditions générales susmentionnées demeurent pleinement applicables. La numérotation des articles des conditions particulières n'est pas consécutive et suit la numérotation des articles des conditions générales. Les autres conditions particulières doivent être indiquées ensuite.

Article 2  : 
Droit applicable et langue du contrat

2.1
(Pour les contrats passés par la Commission), Le droit belge régira toutes les matières non couvertes par les dispositions contractuelles.

(Pour les marchés passés par un pouvoir adjudicateur décentralisé), Le droit <pays du pouvoir adjudicateur> régira toutes les matières non couvertes par les dispositions contractuelles.

2.2
La langue utilisée est le <langue de la procédure>.

Article 3 :
 Ordre de précédence des documents

3.1 
[ A spécifier si l’ordre de précédence des documents diverge de l’ordre établi à l’Article 3.1 des Conditions Générales]

Article 4 : 
Communications

[Préciser ici les adresses des parties, leurs autres coordonnées, les personnes de contact, les documents à fournir, ainsi que la procédure utilisée par les parties pour leurs communications si nécessaire]

Article 5 :
Le gestionnaire de projet et son représentant

5.3
[Préciser ici les pouvoirs du gestionnaire de projet et de son représentant]

5.4
[Préciser ici les modalités de fonctionnement des ordres de service]

5.5
[Préciser les moyens mis à dispositions du gestionnaire de projet et de son représentant]
Article 8 : 
Documents à fournir

[Préciser ici les documents à fournir, les délais s’ils divergent des Conditions Générales, ainsi que la procédure utilisée par le pouvoir adjudicateur et le gestionnaire de projet pour approuver les plans et autres documents du titulaire si nécessaire]

Article 9 : 
Accès au site

9.1 
 [Spécifier les modalités d’accès au site pour les tiers] 

Article 10 : 
Aide en matière de réglementation locale

[Préciser ici les modalités d’obtention des permis, visas, autorisation ou licences ou au moins les textes de références pertinents si nécessaire]

10.3  
[Préciser si le Pouvoir Adjudicateur se charge d’obtenir les différents permis ou licences d’importation]
Article 11 :
Obligations du titulaire

11.11 
Le Titulaire doit prendre les mesures appropriées pour s’assurer de la visibilité du financement ou co-financement de l’Union Européenne. Les mesures prises doivent être en accord avec les règles édictées et publiées par la Commission sur la visibilité applicable aux Actions Extérieures :

http://europa.eu.int/comm/europeaid/visibility/index_fr.htm  

Article 13 : 
Garantie de bonne exécution

13.1
 Le montant de la garantie de bonne exécution sera de < spécifier le pourcentage dans une fourchette entre 5 et 10% > de la valeur du contrat.
[Pour des montants égaux ou inférieurs à 345.000 euros et sur la base de critères objectifs, tels que la nature et la valeur du marché, il peut être décidé de ne pas exiger une telle garantie]
13.8
[Indiquer les conditions de libération de la garantie si nécessaire]

Article 14 : 
Assurances

[Préciser ici les exigences spécifiques en matière d'assurance]

14.4 
 [ Préciser le montant de l’assurance en responsabilité ]
Article 15 :
Programme de mise en œuvre (calendrier)

[Indiquer ici les exigences spécifiques du programme d’exécution avec ses dates et ses délais]

Article 17 : 
Plans du titulaire

17.1 [Indiquer ici les plans exigés du titulaire, les délais de dépôts, leurs modalités d’approbation, ainsi que les exigences relatives à d’éventuels manuels]

17.7 [Indiquer si la langue des plans et manuels peut différer de la langue du contrat]

Article 18 : 
Montant des offres

[Préciser ici toute limitation quant à l’étendue de l’offre du titulaire]

Article 19 : 
Risques exceptionnels

19.5  [Préciser les possibles conditions météo exceptionnelles]

Article 22 : 
Entraves à la circulation

22.1 [Indiquer ici les autorisations empêchant la circulation sur les nœuds de communications]

22.2 [Indiquer ici les mesures particulières éventuellement demandées au titulaire pour la circulation autour du ou dans le site]

Article 25 : 
Matériaux provenant de démolitions

25.1
[Indiquer ici si les matériaux provenant de démolitions deviennent la propriété du pouvoir adjudicateur]

25.4
[Indiquer ici qui enlève les matériaux de démolitions si ce n’est pas le titulaire]

Article 27 : 
Travaux non permanents 
27.2
[Indiquer si la conception de certains travaux non permanents sont de la responsabilité du Pouvoir Adjudicateur]

Article 28 : 
Etudes du sol 

28.1
[Indiquer ici si nécessaire les modalités de réalisation des études de sol]

Article 30 : 
Brevets et licences

30.1
[Indiquer si une dérogation à l'article 30 des conditions générales est prévue]

Article 31 : 
Ordre de commencer l’exécution du marché

31.1
[Indiquer la date à laquelle la mise en œuvre  du marché doit commencer]

Article 32 : 
Délai de mise en œuvre 
32.1
[Indiquer le ou les délais de mise en œuvre  en fonction de la date fixée à l’article précédent]

Article 34 : 
Retards dans la mise en œuvre 
34.1
[Indiquer le montant de l’indemnité forfaitaire par jour de retard et le montant maximal cumulé de cette indemnité ; par exemple 1/1000 de la valeur du contrat par jour de retard jusqu’à concurrence de 20% de la valeur totale du marché ou 100 000 euros par jours de retard jusqu’à concurrence de 10 000 000 euros]

Article 35 : 
Modifications

35.7
[Indiquer si nécessaire d’autres fourchettes de variation et le pourcentage du montant initial du marché]

35.8
[Indiquer si nécessaire d’autres fourchettes de variation et le pourcentage du montant initial du marché]

35.9
[Indiquer d’autres pourcentages de variation ou indiquer que cette possibilité n’est pas utilisée]

Article 37 : 
Journal des travaux

37.1
[Indiquer si un journal des travaux n’est pas prévu ]

37.2
[Indiquer les règles techniques de rédaction des déclarations]

Article 38 : 
Origine

[Indiquer toute dérogation aux règles d'origine]
Article 39 : 
Qualité des ouvrages et matériaux

[Indiquer ici si une réception technique préliminaire est nécessaire et dans quelles conditions elle s’effectuera]

Article 40 : 
Inspection et test

[Préciser ici les lieux devant faire l'objet d'une inspection et de test(s), conformément à l'article 40 des conditions générales, ainsi que les modalités de réalisation des tests]

Article 42 : 
Propriété des équipements et des matériaux

42.2
[Indiquer ici si les installations, ouvrages temporaires, équipements et matériaux se trouvant sur le chantier ne reviennent au pouvoir adjudicateur sur la base des dispositions de l’article 42 des conditions générales et le ou les instruments juridiques utilisés]

Article 43 : 
Principes généraux

43.1
Les paiements sont effectués 

<en EURO > pour les contrats centralisés.

<en EURO /en monnaie nationale> pour les contrats décentralisés.  

[Indiquer ici  les conditions administratives ou techniques auxquelles sont subordonnés les versements de préfinancements et d'acomptes et/ou le paiement pour solde] 

Les paiements sont autorisés et effectués par [préciser l’adresse de l’unité responsable et tout autre renseignement utile]. 

[En cas de procédure décentralisée ex-ante et lorsque les factures sont introduites auprès des autorités du pays du pouvoir  adjudicateur, le titulaire peut en informer la Commission des Communautés européennes par l'envoi d'une copie de la correspondance à [indiquer l'adresse de l'unité responsable si cette option est utilisée].

Article 44 : 
Préfinancement

44.1 et 2
[Indiquer ici si un préfinancement est possible et selon quelles conditions]

Pour le paiement du préfinancement, le Titulaire doit fournir à l’autorité définie au paragraphe 43.1 ci-dessus, la demande de paiement, la garantie d’exécution et une photocopie du contrat. Si un préfinancement est demandée et que son paiement dépasse 150 000 Euros, ou si les documents probants n'ont pas été remis pour les critères de sélection, le Titulaire doit fournir un garantie financière pour le montant total du paiement du préfinancement.

Article 45 : 
Retenues de garantie

45.1 et 2
[Indiquer ici les modalités de fonctionnement des retenues de garantie]

Article 46 : 
Révision des prix

46.1
[Indiquer si le marché comporte une clause de révision des prix. Celle-ci doit être établie conformément aux instructions internes par les services compétents de la Commission européenne.]

46.2
[Lorsque le marché est à prix révisables, la révision tient compte de la variation du prix d'éléments significatifs d'origine locale ou extérieure entrant dans la formation des prix de la soumission, tels que main-d’œuvre, services, matériaux et fournitures, ainsi que les charges légales ou réglementaires.] 

46.3
[Les prix figurant dans la soumission du titulaire sont réputés:

a)
avoir été établis sur la base des conditions en vigueur 30 jours avant la date limite de remise des soumissions ou, dans le cas des marchés de gré à gré, à la date du marché; 

b)
tenir compte de la législation en vigueur et des dispositions fiscales en vigueur à la date de référence visée à l'article 46.3 point a).]

46.4
[En cas de modification ou d'introduction, après la date mentionnée à l'article 46.3, d'une loi, d'une ordonnance, d'un décret ou de toute autre disposition législative ou réglementaire d'un organe national ou régional, ou encore d'un règlement ou d'un arrêté d'une autorité locale ou d'une autre autorité publique, qui entraîne un changement dans les relations contractuelles entre les parties au marché, le pouvoir adjudicateur et le titulaire se consultent sur les mesures les plus adaptées à prendre dans le cadre du marché et peuvent, à la suite de ces consultations, décider de:

a) 
modifier le marché

ou

b) 
prévoir le paiement d'une indemnité pour compenser le déséquilibre causé par une partie à l'autre

ou

c) 
 résilier le marché d'un commun accord.

46.5
En cas de retard imputable au titulaire dans la mise en œuvre des travaux, ou à l'expiration du délai d'exécution, révisé en tant que de besoin conformément au marché, aucune nouvelle révision de prix ne peut avoir lieu, dans les 30 jours qui précèdent la réception provisoire, sauf pour l'application d'une nouvelle indexation des prix, si cette indexation est favorable au pouvoir adjudicateur.] 

Article 47 : 
Evaluation des travaux

47.1
[Indiquer la possibilité d’ augmentation de la quantité de certains articles sur le bordereau des quantités   ]

47.2
[Indiquer ici les modalités d’évaluation des travaux sur la base des dispositions de l’article 47 des conditions générales]

Article 48 : 
Acomptes

48.1
[Indiquer ici les modalités de fonctionnement des acomptes]

Article 53 : 
Date d’achèvement

[En cas de cofinancement, fixer la date limite d’engagement pour les fonds communautaires]

Article 56 : 
Réception partielle

56.3
[Indiquer la date à la quelle la  période de garantie commence  à moins que celle ne commence  à la date de cette réception provisoire partielle]

Article 57 : 
Réception provisoire

[Préciser si nécessaire les modalités détaillées de la réception provisoire]

Article 58 : 
Obligation de maintenance
58. 6 
[Préciser si la maintenance nécessaire doit être effectuée par le Titulaire]

58.7 
[Préciser toute obligation de maintenance et sa durée si celle-ci n’est pas de 365 jours]
Article 60 : 
Rupture du contrat  

65.2  
[Préciser le montant et les procédures en cas de dommages] 

Article 65 : 
Règlement non contentieux des différends 

65.2
[Préciser si la procédure de conciliation est applicable ou non, ainsi que le service de la Commission compétent pour procéder à la conciliation.]

Article 66 : 
Règlement contentieux des différends

66.1
(Pour les contrats passés par la Commission), Tout litige entre les parties qui pourrait apparaître dans l'exécution du présent contrat et qui n'aurait pu être réglé à l'amiable entre les parties sera soumis aux tribunaux de Bruxelles.

(Pour les marchés passés par un pouvoir adjudicateur décentralisé, préciser l’une ou l’autre option) :

a) Tout litige entre les parties qui pourrait apparaître dans l'exécution du présent contrat et qui n'aurait pu être réglé auparavant entre les parties sera soumis à < préciser la juridiction compétente> conformément à la législation nationale du pouvoir adjudicateur.

b) Tout litige entre les parties qui pourrait apparaître dans l'exécution du présent contrat et qui n'aurait pu être réglé auparavant entre les parties sera soumis à l’arbitrage de < préciser l’organe d’arbitrage> conformément à <préciser les règles d’arbitrage (Chambre de Commerce Internationale, Commission des Nations Unies pour le droit commercial international ou toute autre procédure d’arbitrage internationalement reconnue…).
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